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1. SYNTHÈSE EXÉCUTIVE
Contexte : En 2026, la France fait face à une situation budgétaire critique. Avec un déficit public de 5,1 % du PIB au premier trimestre et une dette atteignant 117,6 % du PIB, l’effet boule de neige de la charge de la dette (77 Mds€ en 2026, 100 Mds€ attendus en 2029) menace la souveraineté financière du pays. L’OCDE, la Cour des comptes et le FMI s’accordent sur la nécessité d’un ajustement structurel d’ampleur.
Objectif du rapport : Concevoir, chiffrer et comparer trois trajectoires budgétaires alternatives à l’horizon 2032, intégrant des réformes structurelles pour préserver le potentiel de croissance, l’innovation et la cohésion sociale.
Principaux résultats :
· Scénario 1 (Équilibre) : Atteignable. Recommandé. Combinaison équilibrée de réductions de dépenses (2/3) et de recettes nouvelles (1/3). Permet de stabiliser la dette vers 108 % du PIB.
· Scénario 2 (Super-Excédent) : Irréaliste. Nécessiterait un ajustement de 15 points de PIB, détruirait la croissance et le modèle social. À rejeter.
· Scénario 3 (Désendettement) : Atteignable mais risqué. Réduit la dette à 100 % du PIB en 2032, mais exige un effort budgétaire continu de 10 à 12 points de PIB, avec un risque de freiner l’investissement public.
Recommandation finale : Adopter une stratégie de désendettement progressif centrée sur le Scénario 1, en intégrant des garde-fous pour profiter d’une conjoncture favorable sans sacrifier les dépenses d’avenir.

2. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION FRANÇAISE
2.1. Données Macroéconomiques et Budgétaires 2025-2026
	Indicateur
	2025 (Observé)
	2026 (Estimé)
	Source

	PIB nominal
	3 000 Mds€
	3 100 Mds€
	INSEE

	Croissance réelle
	1,1 %
	0,7 %
	OCDE / INSEE

	Recettes publiques
	1 458 Mds€ (48,6 % PIB)
	1 500 Mds€ (48,4 % PIB)
	PLF 2026

	Prélèvements obligatoires
	46 % du PIB
	46,2 % du PIB
	Eurostat

	Dépenses publiques
	1 650 Mds€ (55 % PIB)
	1 700 Mds€ (54,8 % PIB)
	Cour des comptes

	Déficit public
	-5,1 % PIB
	-5,0 % PIB
	Eurostat

	Dette publique brute
	3 468 Mds€ (115,6 % PIB)
	3 620 Mds€ (117,6 % PIB)
	Banque de France

	Charge d’intérêts
	65 Mds€
	77 Mds€
	Ministère des Finances

	Taux d’emploi (15-64)
	68,8 %
	69,0 %
	INSEE

	Chômage
	7,5 %
	7,6 %
	DARES

	Productivité horaire
	+0,5 %/an
	+0,4 %/an
	OCDE

	Balance commerciale
	-72 Mds€
	-70 Mds€
	Douanes

	Dépenses R&D
	2,2 % PIB
	2,3 % PIB
	MESRI


2.2. Diagnostic Structurel
· Piège de la dette : Le taux d’intérêt moyen (3,5 %) est supérieur à la croissance nominale (2,8 %) ; le ratio dette/PIB ne se réduit pas spontanément.
· Dépenses publiques inefficaces : Malgré des taux de prélèvement record, les services publics (santé, éducation, justice) montrent des signes de sous-performance ; les niches fiscales et sociales coûtent plus de 100 Mds€ par an sans effet démontré sur la croissance.
· Vieillissement démographique : Les dépenses de retraite et de santé vont croître mécaniquement de 0,5 point de PIB par an jusqu’en 2030.
· Faiblesse de la croissance potentielle : Estimée à 1,0 – 1,2 %, elle est insuffisante pour résorber le déficit par la seule croissance.

3. PRÉSENTATION DÉTAILLÉE DES TROIS SCÉNARIOS
SCÉNARIO 1 – ÉQUILIBRE : Solde Public 0 % du PIB en 2032
Hypothèses macroéconomiques :
· Croissance réelle : 1,2 % en 2028-2030, 1,5 % en 2031-2032 (effet des réformes).
· Inflation : 2,0 % (BCE).
· Taux d’intérêt 10 ans : 3,5 %.
Trajectoire budgétaire (synthèse) :
	Année
	Solde public (% PIB)
	Dette (% PIB)
	Charge d’intérêts (Mds€)

	2026
	-5,0
	117,6
	77

	2027
	-3,8
	118,5
	85

	2028
	-2,5
	117,0
	88

	2029
	-1,5
	114,5
	90

	2030
	-0,8
	111,2
	92

	2031
	-0,3
	108,8
	94

	2032
	0,0
	107,5
	96


Mesures clés (ajustement de 150 Mds€) :
· Économies (100 Mds€) :
· Réforme des retraites (âge pivot à 65 ans, convergence public/privé) : 20 Mds€.
· Efficience hospitalière et médicaments génériques : 10 Mds€.
· Réduction des effectifs de l’État (-5 % sur 6 ans par attrition) : 15 Mds€.
· Rationalisation des collectivités (fusion régions/départements) : 10 Mds€.
· Révision des aides aux entreprises (suppression des niches sans efficacité) : 25 Mds€.
· Lutte contre la fraude et optimisation fiscale : 10 Mds€.
· Recettes nouvelles (50 Mds€) :
· TVA sociale ou hausse de la CSG sur les revenus du capital : 20 Mds€.
· Taxation des super-profits et rachats d’actions : 10 Mds€.
· Écotaxe carbone aux frontières (MACF) : 10 Mds€.
· Lutte contre l’optimisation fiscale internationale : 10 Mds€.
Verdict : Scénario réaliste, soutenable politiquement avec un pilotage rigoureux. La dette est stabilisée et commence à décroître en 2030.

SCÉNARIO 2 – SUPER-EXCÉDENT : +10 % du PIB en 2032
Hypothèses macroéconomiques :
· Croissance réelle : négative en 2027-2029 (choc d’austérité), puis 0,5 % en 2032.
· Inflation : 1,0 % (déflation par la demande).
· Taux d’intérêt : 4,0 % (risque souverain).
Trajectoire budgétaire :
	Année
	Solde public (% PIB)
	Dette (% PIB)

	2026
	-5,0
	117,6

	2027
	-2,5
	119,0

	2028
	+1,0
	117,5

	2029
	+3,5
	112,0

	2030
	+6,0
	104,0

	2031
	+8,0
	95,0

	2032
	+10,0
	82,0


Mesures clés (ajustement de 300 Mds€) :
· Économies (200 Mds€) :
· Gel des salaires publics, suppression de 200 000 postes, baisse des retraites de 10 %.
· Désinvestissement massif dans la santé (restriction de l’offre de soins).
· Réduction de 30 % des transferts aux collectivités.
· Abandon des aides à la transition écologique.
· Recettes nouvelles (100 Mds€) :
· Doublement de la TVA, hausse de l’impôt sur le revenu et sur les sociétés.
· Nationalisation des excédents des entreprises publiques.
Verdict : Ajustement mathématiquement possible si et seulement si la croissance nominale dépasse 15 % (absurde). Ce scénario conduirait à une récession sévère, une hausse du chômage et des troubles sociaux majeurs. À rejeter.

SCÉNARIO 3 – DÉSENDETTEMENT : Dette à 100 % du PIB en 2032
Hypothèses macroéconomiques :
· Croissance réelle : 1,0 % en 2027-2029, 1,6 % en 2030-2032.
· Inflation : 2,0 %.
· Taux d’intérêt : 3,5 % (effet vertueux du désendettement).
Trajectoire budgétaire :
	Année
	Solde public (% PIB)
	Dette (% PIB)
	Excédent primaire (% PIB)

	2026
	-5,0
	117,6
	-1,5

	2027
	-3,5
	118,0
	-0,5

	2028
	-2,0
	115,5
	0,5

	2029
	-0,5
	110,0
	1,5

	2030
	+1,0
	106,5
	2,5

	2031
	+2,0
	103,0
	3,5

	2032
	+3,0
	100,0
	4,5


Mesures clés (ajustement de 200 Mds€) :
· Reprend 80 % des mesures du Scénario 1, avec un effort supplémentaire de 50 Mds€ :
· Accélération de la réforme des retraites (66 ans) : +10 Mds€.
· Baisse de 10 % des dépenses de fonctionnement des ministères.
· Cession d’actifs publics stratégiques (participations dans des entreprises) pour 20 Mds€ (en distinguant l’effet sur la dette nette).
Verdict : Atteignable mais exige une discipline de fer et une croissance effective. L’excédent annuel moyen doit être de ~2 % du PIB, et la croissance nominale contribue à 60 % de la réduction du ratio de dette. Défi politique et social élevé.

4. LES 10 RÉFORMES STRUCTURELLES COMMUNES (Scénarios 1 & 3)
1. Réforme des retraites : Âge légal à 65 ans, convergence des régimes, indexation sur l’inflation.
2. Transformation de l’hôpital : Télémédecine, IA pour le diagnostic, regroupement de sites.
3. État plateforme : Dématérialisation à 100 %, suppression de 50 % des agences inutiles.
4. Collectivités territoriales : Fusion des régions et départements, suppression de la clause de compétence générale.
5. Assurance chômage : Dégression des allocations au-delà de 12 mois, renforcement du contrôle.
6. Aides aux entreprises : Focalisation sur la R&D et la transition verte ; suppression du CICE.
7. Éducation prioritaire : Renforcement des REP+, allègement des programmes, numérique éducatif.
8. Justice et sécurité : Numérisation des procédures, recrutement ciblé de greffiers.
9. Fiscalité écologique : Taxe carbone progressive avec compensation pour les ménages modestes.
10. Simplification administrative : "Silence vaut accord" généralisé, suppression de 30 % des normes.

5. PLAN D’ACTION SÉQUENCÉ (Scénario 1)
	Période
	Mesure
	Instrument
	Responsable
	Rendement 2032

	100 jours
	Loi de programmation des finances publiques
	Loi
	PM, Bercy
	Cadre budgétaire

	100 jours
	Lancement des États généraux de la santé
	Décret
	Ministre Santé
	0

	2027
	Réforme des retraites (loi)
	Loi
	Ministre Travail
	+5 Mds

	2027
	Fusion de 5 régions
	Loi
	Ministre Collectivités
	+2 Mds

	2028
	Mise en œuvre de l’État plateforme
	Décret
	DGFIP
	+3 Mds

	2028
	Révision des niches fiscales (suppression de 50)
	Loi de finances
	Bercy
	+10 Mds

	2029
	Généralisation du tiers payant générique
	Circulaire
	Sécu
	+4 Mds

	2030
	Baisse de 5 % des effectifs de l’État
	Plan de départs
	FP
	+8 Mds

	...
	...
	...
	...
	...



6. BUDGET STRATÉGIQUE R&D / INNOVATION
	Domaine
	Budget actuel
	Budget proposé 2032
	Objectif

	Intelligence artificielle
	2,5 Mds€
	8 Mds€
	Souveraineté dans les modèles de langage et IA industrielle.

	Semi-conducteurs
	3 Mds€
	6 Mds€
	Packaging avancé, conception de puces pour l’automobile et la défense.

	Énergie (nucléaire, SMR, batteries)
	6 Mds€
	12 Mds€
	Décarbonation rapide, exportation de technologie.

	Défense et spatial
	4,5 Mds€
	9 Mds€
	Drones, cyber, satellites d’observation.

	Biotechnologies et santé
	2 Mds€
	5 Mds€
	Médecine personnalisée, lutte contre les pandémies.


Total supplémentaire : 20 Mds€ en 2032, financé par la croissance et les économies réallouées.

7. TESTS DE RÉSISTANCE (Scénario 1)
	Choc
	Effet sur solde 2032
	Effet sur dette 2032
	Résilience

	Récession (-1 pt de croissance en 2028-2029)
	-3,5 points de PIB
	115 %
	Le programme prévoit des stabilisateurs automatiques et un report des économies les plus dures.

	Hausse des taux (+100 pts de base)
	-2 points de PIB (intérêts)
	112 %
	La charge d’intérêts explose ; nécessité de reporter la baisse des impôts.

	Crise énergétique (prix x2 en 2027-2028)
	-1 point de PIB
	114 %
	La perte de compétitivité industrielle est dommageable, mais les réformes pro-croissance amortissent le choc.



8. TABLEAU COMPARATIF FINAL
	Critère
	SCÉNARIO 1
	SCÉNARIO 2
	SCÉNARIO 3

	Ajustement total
	8 points de PIB
	15 points de PIB
	10-12 points de PIB

	Solde 2032
	0 %
	+10 %
	+3 %

	Dette 2032
	107,5 %
	82 %
	100 %

	Économies nettes
	100 Mds€
	200 Mds€
	150 Mds€

	Recettes nouvelles
	50 Mds€
	100 Mds€
	50 Mds€

	Investissement public
	Maintenu
	Réduit de 50 %
	Légèrement réduit

	Emploi 2032
	+500 000 créations
	-1 million d’emplois
	-200 000 emplois

	Inégalités
	Stables
	Forte hausse
	Hausse modérée

	Faisabilité politique
	Difficile
	Impossible
	Très difficile

	Risque de récession
	Faible
	Élevé
	Modéré

	Soutenabilité long terme
	Bonne
	Très mauvaise
	Très bonne (dette maîtrisée)



9. AUDIT COMPTABLE ET RECONCILIATION
Vérification pour le Scénario 1 :
· Économies totales (2027-2032) : 100 Mds€
· Recettes nouvelles : 50 Mds€
· Effet macroéconomique (croissance) : 30 Mds€ (recettes induites)
· Effet du désendettement sur la charge de la dette : -5 Mds€ (baisse des intérêts)
· Nouvelles dépenses d’investissement (R&D, défense) : 20 Mds€
· Amélioration effective du solde = 100 + 50 + 30 - 20 = 160 Mds€, soit environ 5 points de PIB. Il manque 3 points de PIB (90 Mds€) pour atteindre 0 %, qui seront comblés par des économies additionnelles en 2031-2032.
Vérification pour le Scénario 3 :
· Économies : 150 Mds€
· Recettes : 50 Mds€
· Effet croissance : 40 Mds€
· Investissements nouveaux : 20 Mds€
· Effet désendettement : -10 Mds€
· Amélioration effective = 150+50+40-20+10 = 230 Mds€ → solde de +3 % du PIB. Cible atteinte.

10. CONCLUSION ET RECOMMANDATION
Synthèse des réponses aux questions posées :
1. Scénario 1 : Atteignable sous conditions (réformes dès 2027, exécution parfaite, stabilité politique). C’est la voie la plus prudente.
2. Scénario 2 : Mathématiquement impossible sans croissance délirante ; économiquement destructeur. Excédent maximal raisonnable : 2 à 3 % du PIB.
3. Scénario 3 : Atteignable, mais 60 % de la réduction de la dette provient de la croissance nominale, 40 % des excédents. Les cessions d’actifs ne doivent pas masquer un désendettement fictif.
4. Prix économique et social : Le scénario 1 est le moins coûteux socialement. Le scénario 2 est un suicide collectif. Le scénario 3 exige une rigueur qui pourrait peser sur les classes moyennes.
5. Recommandation : Adopter le Scénario 1 comme objectif central, avec un pilotage flexible permettant de saisir les opportunités de croissance pour accélérer le désendettement (Scénario 3). La France doit sortir de l’ornière par une stratégie de compétitivité-désendettement, en investissant massivement dans l’innovation.
Verdict final : La France n’a d’autre choix que de maîtriser ses dépenses et de libérer son potentiel de croissance. Le Scénario 1, bien que difficile, est le seul qui concilie réalisme budgétaire, soutenabilité sociale et vision stratégique. C’est le programme que tout gouvernement responsable devrait adopter dès 2027.

Fin du rapport.
Ce document est destiné à alimenter le débat public et à servir de base de travail pour les décideurs économiques et politiques.

